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CHAPITRE 2 
APERÇU DE L'HISTOIRE SOCIO-ECONOMIQUE 
DE LA CAMARGUE 
par Bernard P1coN * 
Seule une approche historique de la Camargue dans laquelle 
on se propose de mettre en évidence l'interaction permanente 
entre les processus économiques, sociaux et écologiques peut 
expliquer pourquoi un écosystème comme celui des enganes a 
survécu malgré sa très faible rentabilité économique apparente 
dans le cadre d'un pays industrialisé et au cœur d'une région des 
plus sollicitées par les investissements industriels (Marseille -
Berre -Fos) *, par les investissements agricoles les plus massifs 
(riziculture par exemple) et par les investissements touristiques 
les plus brutaux (Languedoc-Roussillon) (1). Quand on parle d'in­
teraction, on signifie simplement que l'on veut, en ce lieu précis, 
montrer comment les sociétés humaines ont modifié les milieux 
en fonction d'optiques économiques et sociales particulières à 
leur époque, mais aussi, et c'est important, que la spécificité de 
chaque milieu dont la mise en place géologique est décrite dans 
le chapitre 1 a aussi contribué à donner une organisation sociale 
particulière aux sociétés qui ont cherché à les exploiter. Il ne 
s'agit donc pas, en quelques pages, de raconter l'histoire humaine 
de la Camargue, tellement complexe, tellement riche qu'elle 
s'enliserait vite dans le détail, l'anecdotique, le folklorisme. Il 
s'agit de considérer quelques faits marquants de l'histoire du 
delta et de les organiser selon le fil conducteur d'une démarche 
systématique comprenant les mutations économiques, les rapports 
sociaux et les milieux naturels. 
Pourquoi les mutations économiques ? Parce que la Camargue 
se caractérise surtout, malgré son originalité déjà suffisamment 
(*) Laboratoire d'Economie et de Sociologie du Travail, C.N.R.S., Aix-en­
Provence. 
(1) Voir carte 1. 
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mise en lumière par les chantres successifs de son folklore, par 
sa très grande perméabilité aux mutations économiques de la 
société globale. Ici, du fait de l'hostilité des lieux, il ne s'est 
jamais développé de sociétés paysannes dont les valeurs et les 
traditions auraient pu faire écran aux innovations économiques. 
Celles-ci ont toujours pu s'inscrir€ dans l'espace camarguais 
d'une façon plus brutale qu'ailleurs. 
Pourquoi les rapports sociaux ? Parce que chaque période 
historique ayant été marquée par la domination d'une activité 
économique localisée sur une autre, le groupe social s'occupant 
de cett€ activité est inévitablement devenu dominant et la gestion 
du milieu a souvent été faite en sa faveur. 
Pourquoi les milieux naturels ? Capital fixe difficilement 
maîtrisable par les investisseurs successifs sur cette terœ, ils ont 
présidé à l'élaboration des rapports de production spécifique sur 
l'île, lesquels en les modelant en fonction d'options économiques 
souvent contradictoires leur ont donné une part de leurs carac­
téristiques actuelles (le sort des enganes à travers l'histoire en 
est un exemple frappant). 
Ainsi seront abordés sous ces trois angles, les trois périodes 
clds de l'histoire camarguaise qui sont en fait trois étapes de 
notre civilisation : 
1. Société à dominante primaire * ; 
2. Société à dominante secondaire * 
3. Société à dominante tertiaire * .
2.1. SOCIETE A DOMINANTE PRIMAIRE 
A) ACTIVITÉS PRÉ-AGRICOLES 
Au cours de l'époque pré-romaine, l'économie de chasse, de 
pêche, de cueillette €St assez générale en Gaule. La zone humide 
et recouverte de forêts qui s'étend des Alpilles à la mer constitue 
de par sa haute productivité biologique, un terrain idéal pour le 
développement de C€S activités. Les tribus ligures qui s'accrochent 
aux quelques émergences rocheuses de cette zone (Montmajour, 
Gordes, Le Castellet, Arles) se contentent de prél€ver sur ce ter­
ritoire ce qui est indispensable à leur survie. Taureaux, chevaux, 
sangliers, cerfs sont chassés et consommés. La pêch€ est une 
activité tout aussi considérable dans cette zone lacustre où l'on 
se déplace essentiellement en bateau. 
Environ 600 ans avant .J.-C., Phéniciens et Phocéens installent 
qu€lques petits établissements le long des bras du Rhône. Parti­
cipant de l'économie marchande qui commence à caractériser le 
bassin méditerranéen, la Camargue présente pour les Grecs deux 
types d'avantages : les grandes forêts qui se sont développées sur 
les alluvions du Rhône leur permettent de construire et de réparer 
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leurs bateaux. D'autre part, ils semblent être les premiers à avoir 
perçu la valeur marchande de la production des étangs de 
Camargue : sel et poissons. Lors de l'assèchement estival, les 
poissons récoltés par milliers par les autochtones dans les étangs, 
puis conservés dans le sel ramassé sur place, sont commercialisés 
par le soin des marchands grecs établis sur les bras du Rhône dans 
l'ensemble du monde méditerranéen. 
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Carte 1. - Situation du delta du Rl1ône dans le littoral méditermnéen. 
Avec la fondation d'Arles par César, en 46 avant J .-C., appa­
raissent les premières tentatives de colonisation agricole de la 
Camargue fluvio-lacustre. Il est connu que César donnait des ter­
res à exploiter à ses légionnaires démobilisés. Un semis de villas 
a ainsi été détecté sur les bourrelets alluviaux des anciens Rhônes 
et sur la rive nord du Vaccarès. Etablissements précaires puisque 
soumis aux caprices du fleuve, ils pratiquent une agriculture peu 
élaborée consistant à semer du blé sur les alluvions déposées par 
le Rhône au cours de ses crues hivernales et à le récolter avant 
les sécheressses estivales. Jusqu'alors, ce sont les seuls facteurs 
naturels (le fleuve, le climat et la mer) qui modifient la Camargue. 
Les peuples qui s'y aventurent n'y pratiquent qu'économie de 
prélèvement ou bien une agriculture peu dégagée des contraintes 
naturelles. 
L'époque gallo-romaine voit se perpétuer cet état de fait. Puis, 
les invasions sarrazines, en cassan1 pour un temps toute l'économie 
régionale (x• siècle), provoquent en Camargue un recul de cette 
activité pionnière. Les établissements gallo-romains disparaissent. 
La Camargue devient un lieu de refuge pour les personnes pour­
chassées. 
B) AcT1v1Ti'.:s AGRO-PASTORALES 
Ce n'est qu'avec le retour de la paix et le développement 
général des monastères médiévaux que le delta du Rhône est 
soumis à une nouvelle pression colonisatrice, d'une autre ampleur 
que les précédentes. Pour la première fois, les établissements 
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humains cherchent à modifier le milieu naturel dans une optique 
productiviste. 
«Les moines défricheurs» trouvent ici un territoire relati­
vement vierge, boisé au nord, presque désertique au sud. Leur 
activité principale en plus de la récolte et la commercialisation 
du sel déjà ancienne, consiste à améliorer la productivité agricole 
du delta. Là aussi, la perméabilité de la Camargue aux événements 
économiques dominants est évidente puisque l'on sait que les 
grandes forêts et les marais de l'Europe entière sont défrichés 
et asséchés par les ordres religieux. Au xn• siècle, les Cisterciens 
et les Bénédictins s'établissent en Camargue. Les Cisterciens 
construisent deux puissantes abbayes : l'une à Sylveréal (1), en 
Camargue fluvio-lacustre sur le bourrelet alluvial du petit Rhône, 
l'autre à Ulmet (1) (1157) en pleine Camargue laguno-marine, mais 
au bord d'un bras du Rhône. Ce bras changeant de cours, comme 
cela était fréquent, les moines doivent abandonner ce site déser­
tique et se replient sur Sylveréal (119-4). Première tentative de 
colonisation et de peuplement de la Camargue laguno-marine, 
l'échec de l'abbaye d'Ulmet ne sera pas le dernier. Il est cepen­
dant essentiel à la compréhension du système social camarguais 
basé sur deux types de sols : tant que l'économie française est 
à dominante rurale, seule une colonisation agricole de la Camar­
gue fluvio-lacustre est envisagée. Du Moyen Age au xvme siècle, 
les investissements se feront exclusivement en Camargue fluvio­
lacustre. 
A partir de l'échec des Cisterciens d'Ulmet, la Camargue 
laguno-marine sera marginalisée, parce qu'improductive au sens 
agricole du terme, jusqu'à la deuxième moitié du x1x0 siècle, date 
à laquelle l'espace rural n'est plus considéré exclusivement comme 
productif de biens agricoles. 
Entre-temps des aménagements fragmentaires et d'une 
modeste efficacité vont commencer à modifier insensiblement 
l'écologie du delta. 
Tous ces aménagements visent à assurer une meilleure pro­
ductivité agricole par déboisement des bourrelets alluviaux, 
assèchement des dépressions fluvio-lacustres, protection du fleuve 
par un système de digues, introduction contrôlée de l'eau douce 
par un réseau d'irrigation. 
Ces travaux commencent donc sous l'égide des seigneurs 
locaux (Famille des Baux propriétaires du Vaccarès et des étangs 
inférieurs) et des grands monastères. En plus des deux abbayes 
cisterciennes, les Bénédictins possèdent en effet d'importants 
territoires dépendant de leurs abbayes de Saint-Gilles (prieuré à 
(1) Voir carte 2. 
(2) Voir carte 2. 
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Trinquetaille), de Psalmodi, de Montmajour (prieuré aux Saintes­
Maries), de Saint-Victor (prieuré de Villeneuve). 
Aux XIII" et XIV" siècles, ces ordres religieux sont progressive­
ment remplacés par des ordres militaires et hospitaliers qui conti­




Carte 2. - Les établissements religieux au Moyen Age en Camargue, 
d'après I'Atlas Historique de Provence 
de Baratier, Duby et Hildesheimer, 1968. 
e abbaye bénédictine 
O prieuré bénédictin 
.à abbaye cistercienne 
• commanderie des Hospitaliers 
de St. Jean de Jérusalem (XIV" S.) 
a membre relevant d'une de ces commanderies 
O commanderie principale des Templiers (Xll/0 S.) 
salem possèdent ainsi des commanderies à Arles, à Trinquetaille, 
à Saint-Gilles, à Saliers et des maisons à Gimel, Portamaud, 
L'Auricet, Mourefrech, Paulon, Mas Thibert, Boisvieil. 
L'ordre des templiers possède deux commanderies principa­
les : l'une à Arles, l'autre à Saint-Gilles et des maisons à Paulon, 
Méjanes, Boismeaux, Saliers 1. 
(1) Voir carte 2. 
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Ce qui frappe dans cette énumération c'est qu'à part le prieuré 
des bénédictins de Montmajour installé sur le rocher des Saintes­
Marie-de-la-Mer, aucun de ces établissements ne se situe en 
Camargue laguno-marine. A l'origine des premiers mas connus en 
Camargue, ces établissements sont la preuve de l'impossibilité de 
maîtriser la basse Camargue, impossibilité liée à la résistance du 
milieu naturel, tant aux établissements humains permanents 
(manque d'eau douce, isolement, maladies) qu'aux tentatives de 
mise en valeur (salinité, instabilité des sols, inondations). La basse 
Camargue est ainsi une table rase, vierge de toute population 
autochtone où pendant des siècles, l'imagination et l'esprit d'entre­
prise vont pouvoir se donner libre cours d'une façon massive et 
brutale. 
Techniquement, les travaux effectués à l'époque sont encore 
très fragmentaires. Ils consistent surtout en des ouvrages de pro­
tection. D'abord protection contre le fleuve : des levées de terres 
encore discontinues jalonnent les bras du Rhône. Fruits d'une 
somme d'initiatives individuelles, leur entretien préside à la 
première organisation de propriétaires ·en Camargue : en 1151, 
le conseil municipal d'Arles nomme des « levadiers » chargés de 
refaire et entretenir les chaussées. Chacun doit être propriétaire 
et a le droit de lever une « taille » pour faire effectuer les travaux. 
La protection contre la mer est moins organisée. Les proprié­
taires successifs du Vaccarès (le Seigneur des Baux, puis en 1225 
la communauté d'Arles) se contentent de «requérir» les habitants 
du delta pour leur faire colmater les graus, passages ouverts entre 
la mer et les étangs inférieurs. 
Quant à la mise en valeur agricole il faut attendre le xv1• siè­
cle pour entrevoir des modifications importantes. 
Les troubles de la France du x1v" et xve siècles (guerres de 
religion) voient péricliter les grands monastères qui cèdent leurs 
domaines. La communauté d'Arles elle-même propriétaire de 
vastes espaces en Camargue, ruinée par les guerres de religion 
dépèce son domaine foncier. Les bourgeois des villes achètent 
et se partagent alors les grands territoires qui resteront encore 
d'une grande étendue en superficie. Ennoblis par leur accession 
à la propriété, leur nom restera attaché à leurs mas jusqu'à nos 
jours. Ces propriétaires continuent, mais d'une façon plus inten­
sive, les travaux de mise en valeur. Ils s'attachent à assainir les 
dépressions fluviatiles par la mise en place d'un réseau de canaux 
de drainage. Pour les gérer, ils créent des associations de pro­
priétaires riverains. 
La première est l'association de « Corrège et Camargue 
Major» chargée depuis 1543 d'assainir la Camargue du Nord. 
A la veille de la Révolution, cinq associations de vidange tentent 
d'assainir les marais fluviatiles de l'île (Pravedel et Cadastre, 
Fumemorte, Roquemaure, Beneven t). 
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Parallèlement, les propriétaires se rendent compte qu'il est 
nécessaire d'introduire de l'eau douce. L'absence de lessivage des 
sols par les crues du Rhône rend plus omniprésente que jamais 
la nappe salée. Pour alimenter les mas et le bétail, les propriétai­
res creusent des roubines d'irrigation dans les anciens cours d'eau 
du Rhône où subsistent encore des infiltrations d'eau douce : 
en 1508 la roubine petite Montlong dans l'ancien Rhône de 
Saint-Ferréol, 
en 1624, la roubine Aube de Bouic dans le Rhône d'Ulmet, 
- en 1627, la Triquette dans le Rhône d'Albaron, 
- en 1754, le canal du Japon dans le «bras de fer» (1). 
Bien entendu, ce réseau d'irrigation et de drainage se ramifie 
au fil des années. Au cours de tout l'ancien régime, l'artificiali­
sation progressive du delta se fait sous l'égide des propriétaires 
dans une optique de productivité agricole. Leurs moyens sont 
cependant très limités, les conditions de vie encore extrêmement 
pénibles. La faible productivité du sol et le coût élevé de sa mise 
en valeur (drainage, irrigation, etc.) explique la permanence de 
la grande propriété qui peut, seule, supporter les frais de tels 
investissements jusqu'à nos jours. Cette grande propriété s'appuie 
généralement sur un bourrelet alluvial et sur des terres basses et 
des marais. Le tiers de la surface au grand maximum est cultivé. 
Les deux pôles de l'agriculture camarguaise sont les céréales 
cultivées sur les terres alluviales les plus hautes et l'élevage auquel 
sont réservées les terres les plus basses. L'élevage des brebis atteint 
des proportions considérables. Pour elles sont cultivées les prai­
ries franches ou artificielles sur les terres intermédiaires. Elles 
pacagent aussi les chaumes et les blés laissés en jachère une année 
sur deux (75 000 brebis en 1820). 
Quant aux marais fluviatiles, ils sont complémentaires de 
l'agriculture : les roseaux sont le matériau de base des b.âtiments 
agricoles, ils servent aussi d'engrais. Sur les semis, les propriétai­
res étendent le «triangle» ; cette cyperacée, en maintenant le sol 
à l'ombre, retarde les méfaits de l'évaporation, donc des remon­
tées de sel, et en se décomposant forme un humus intéressant. 
Asséchés l'été, ces marais servent aussi de pâture aux chevaux 
et aux taureaux. 
Les étendues salées de la Camargue laguno-marine restent par 
contre largement désertes, improductives qu'elles sont ; on les 
abandonne aux troupeaux de chevaux et taureaux camargue dont 
l'inutilité ne cesse de s'affirmer au fur et à mesure que progres­
sent les techniques agricoles. 16 000 taureaux au xv1• siècle d'après 
Quiqueran de Beaujeu sur le delta, 550 en 1820 d'après l'ingénieur 
Poulle (Poulle, 1827). 
(1) Voir carte :!. 
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Entre-temps la colonisation agricole a fait des progrès, les 
techniques ont fait préférer progressivement la mule à ces ani­
maux ombrageux pour les travaux agricoles. Les chevaux ne sont 
ramenés de leurs marais qu'une fois l'an, pour le dépiquage des 
blés. 
A partir de la Révolution française, l'administration com­
mence à se préoccuper de la mise en valeur de l'île. Pendant des 
années, ces préoccupations seront seulement agricoles. Puis, ces 
interventions des pouvoirs publics sur le delta seront progressi­
vement le baromètre de l'économie dominante et de l'état des 
rapports de force entre les divers groupes sociaux qui exploitent 
le delta. La plupart du temps les intentions des pouvoirs publics 
resteront à l'état de projet pour un certain nombre de raisons 
politiques, financières, ou parfois de simple bon sens. Mais c'est 
leur contenu qui, dans le cas présent, nous importe. 
Pendant la Révolution de 1789, le comité du Salut Public 
nomme une commission pour étudier le dessèchement du Plan 
de Bourg et de la Camargue. Jusqu'en 1830, les gouvernements 
successifs enfantent de huit grands projets de dessèchement et 
de mise en valeur agricole de la Camargue. Ces projets sont confiés 
à des ingénieurs du service des Ponts et Chaussées. Le manque 
de moyens techniques pour parvenir à leur réalisation et l'hosti­
lité bien souvent manifestée par les propriétaires semble être la 
cause de leurs échecs. La contribution financière demandée à 
chaque propriétaire pour la réalisation de c-es projets, la dispa­
rition des marais qui restaient somme toute, utiles à l'agriculture ; 
enfin, le gigantisme de certains travaux et les nuisances qui s'en 
suivraient inévitablement pour les riverains expliquent ces refus 
(Encyclopédie des Bouches-du-Rhône, 1927). 
En fait, les propriétaires parvenaient progressivement à 
accroître eux-mêmes les surfaces cultivables en Camargue fluvio­
lacustre et à coloniser progressivement les bourrelets alluviaux 
de la basse Camargue, gr.âce notamment à la réorganisation et 
à la rationalisation des associations de vidange et d'arrosage 
effective en 1813. 
Jusqu'en 1830, on a donc dans le cadre d'une France essen­
tiellement rurale, un groupe social dominant, les propriétaires 
terriens qui sur de grandes exploitations nées de la difficulté de 
la mise en valeur et du peu de productivité du terroir, améliorent 
progressivement la productivité agricole des terres hautes. Eco­
logiquement, cela signifie la priorité donnée à l'eau douce sur 
l'eau salée, la mise en culture des terres alluviales et «l'abandon» 
des terres salées de la Camargue laguno-marine : enganes et 
sansouires. 
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Carte 3. - Les aménagements hydrauliques de Camargue. 
irrigation assainissement digue """" 
canal 
• station de pompage O 
2.2. SOCIETE A. DOM IN ANTE SECONDAIRE 
Le phénomène de la concentration capitaliste qui apparaît 
en France au début du x1xe siècle, se répercute très brutalement 
sur la Camargue. Cette concentration capitaliste associée à l'esprit 
de conquête coloniale va faire des immensités de la Camargue 
laguno-marine une terre d'élection pour ces pionniers du monde 
industriel naissant, mais toujours dans une perspective agricole : 
deux grandes sociétés à actions se constituent dès 1832 et tentent 
à nouveau l'expérience malheureuse des moines d'Ulmet : res­
taurer une basse Camargue qui aurait été jadis aussi fertile que 
le delta du Nil. Argument peut-être séduisant pour les action­
naires mais qui ne suffira pas à éviter de nouveaux échecs. 
Au Sud-Est du delta, sous l'égide de Paulin Talabot, fondé 
de pouvoir de la banque Rothschild à Marseille, le rassemblement 
des domaines de Paulet, l'Esquinaud, les Crottes, la Palissade 
constitue « la Compagnie Générale de Dessèchement». Elle tente 
en édifiant de grands ouvrages de transformer 8 000 hectares de 
terres salées en terres agricoles. 
Sur toute l'autre partie de la basse Camargue, du petit Rhône 
au Vaccarès inclus, se constitue en 1836, à partir du château 
d'Avignon (le plus grand domaine de Camargue) la « Société 
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générale de basse Camargue» qui, sur 23 000 hectares tente la 
même expérience que la précédente. 
La résistance du milieu est telle que ces deux tentatives se 
traduisent en moins de dix ans par des faillites complètes. Der­
nières grandes utopies d'un monde rural sur le déclin, les pro­
priétés de ces deux compagnies sont à l'aube de la société 
industrielle, les supports des premiers investissements industriels 
sur le delta. La naissance de la société industrielle se traduit en 
effet dans la région par l'établissement d'une puissante entrepris·e 
chimique à Salindres dans le Haut-Gard. Cette entreprise, qui 
devient rapidement la Compagnie Péchiney, a de gros besoins 
en sels à usage industriel et rachète les terrains des deux précé­
dentes sociétés pour établir une industrie salinière. 
En 1885, la tendance au dessèchement et à la colonisation agri­
cole de la basse Camargue qui avait prévalu jusque-là se renverse 
au profit de la recherche du taux de salinité des eaux le plus élevé 
possible. Environ 27 000 hectares de terres et d'étangs sont amé­
nagés dans ce but, une cité industrielle (Salin de Giraud) (1) voit 
le jour pour abriter la nouvelle main-d'œuvre. 
Plus compatible avec les données naturelles, l'extraction 
industrielle du sel réussit la première colonisation de la Camargue 
laguno-marine. 
Entre-temps des inondations catastrophiques avaient poussé 
les pouvoirs publics à terminer l'endiguement complet de la 
Camargue. La digue à la mer est achevée en 1859, les digues du 
Rhône en 1868 (2). En 1870, la Camargue est devenue ainsi un 
champ clos à l'intérieur duquel cohabitent les représentants de 
deux activités contradictoires dans leur mode de gestion du 
milieu : agriculteurs et saliniers. 
Les agriculteurs achèvent en 1880 la modernisation du réseau 
de drainage : les vidanges de Sigoulette, Fumemorte et Rousty 
permettent de gagner des surfaces appréciables pour les cultures, 
mais assèchent imparfaitement bon nombre de marais fluviatiles, 
et d'après certains témoins, apparaissent des sansouires en maints 
endroits. Par ailleurs, ces canaux de vidanges déversent en abon­
dance de l'eau douce dans le Vaccarès et les étangs centraux qui 
sont utilisés par l'industrie salinière pour concentrer le sel. Cette 
incompatibilité débouche sur un procès. En 1906, le tribunal civil 
de Tarascon interdit aux agriculteurs de rejeter les eaux douces 
au Vaccarès. Cette décision juridique confirme le basculement qui 
s'est rapidement fait jour en Camargue : une intervention écono­
mique dominante a bouleversé les rapports sociaux et la gestion 
des milieux dans le delta. La révolution industrielle a mis fin à 
(1) Voir carte 3. 
(2) Voir carte 3. 
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la domination des agriculteurs, des terres hautes et de l'eau douce 
et entériné la priorité donnée à l'industrie chimique à la basse 
Camargue et à l'eau salée sur le delta. 
Cependant, d'autres événements externes ont marqué cette 
fin du x1x• siècle et ce début du xx• siècle en Camargue. A partir 
de 1851, Napoléon III, sous l'influence de l'impératrice Eugénie 
de Montijo, autorise les courses de taureaux en France. Les quel­
ques taureaux du delta trouvent tout de suite une rentabilité cer­
taine. Une profession voit le jour : celle de manadier. Dès 1860, 
une dizaine de manadiers élèvent environ 3 000 taureaux et louent 
pour cela les vastes espaces encore non cultivés de haute comme 
de basse Camargue à leurs propriétaires. Par contrecoup, l'éle­
vage du cheval camargue redémarre, c'est l'outil de travail privi­
légié de cette nouvelle profession. Cet élevage du taureau et du 
cheval, sous l'impulsion du marquis poète-éleveur de Baronelli­
J avon qui en codifie tous les aspects jusqu'au costume, devient 
« art de vivre ». Mais, derniers arrivés sur le delta, les manadiers 
sont obligés de louer leurs herbages pour pratiquer cet élevage 
extensif. Au départ, les propriétaires du sol ont intérêt à leur 
céder ces terrains sans rapport (marais, sansouires, enganes). Mais 
l'actuelle concurrence pour l'utilisation des espaces naturels entre 
l'agriculture irriguée, l'élevage, la chasse, la protection de la 
nature entraîne une réduction des terrains de parcours et devient 
une des causes des actuels problèmes de surpàturage. 
Par ailleurs, en 1860, le second empire change de politique 
commerciale et instaure une politique libre-échangiste qui, en 
provoquant l'arrivée massive à Marseille de blé russe et améri­
cain, ruine la plupart des propriétaires de Camargue dont c'était 
la principale production. Cependant, la destruction totale du 
vignoble français par la crise phylloxérique permet de trouver 
après maints tâtonnements une méthode provisoire de lutte contre 
l'insecte : submerger les vignes pendant quarante jours environ 
en hiver. La Camargue devient un endroit privilégié pour la 
culture de la vigne. Enfin, le développement du capitalisme d'af­
faire marseillais permet de réunir les capitaux nécessaires à la 
mise en place du vignoble. Beaucoup de propriétés changent de 
mains, les propriétaires traditionnels ruinés par la crise du blé 
cèdent leurs terres à ces nouveaux investisseurs (R. Livet, 1963). 
Le vignoble atteint jusqu'à 3 600 hectares en 1930. Cette culture 
augmente l'efficacité du réseau d'irrigation grâce à l'utilisation 
nouvelle de pompes à vapeur. On continue d'envoyer au Vaccarès 
les eaux de drainage. Le monopole salinier renonce à faire appli­
quer les clauses du procès et pompe alors directement son eau 
à la mer sans utiliser les étangs centraux. L'entrée de l'agriculture 
camarguaise dans la logique capitaliste lui permet en effet de 
lutter à armes égales avec le monopole salinier. L'équilibre hydrau­
lique du Vaccarès et des étangs centraux qui s'ensuit, signe de 
l'équilibre des forces entre les deux grands investisseurs en terre 
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camarguaise, donne à cette partie du delta une telle originalité 
biologique que certains naturalistes en demandent la mise en 
réserve botanique et zoologique. Confier cette pomme de discorde 
à un interlocuteur neutre, la Société nationale d'acclimatation, 
est alors un bon moyen de s'éviter de futurs conflits. En 1928, 
la S.N.A. devient locataire sous l'égide de l'Etat de cette partie 
centrale du delta (1). 
Jusqu'à la Seconde Guerre mondiale, on a alors trois affecta­
tions de l'espace camarguais correspondant à trois entités hydro­
géologiques. Une agriculture irriguée en haute Camargue et .mr 
les bourrelets alluviaux de basse Camargue, une industrie sali­
nière en ba.çse Camargue, une Réserve zoologique et botanique 
sur les étangs centraux. L'image de nature que donne la réserve 
à la Camargue ne sera pas étrangère à l'ampleur du futur phéno­
mène touristique. 
400ha 
• - parc naturel régional 
·�
0 2 4km ,.... 
réser
.
ve nationale de Cé1marQue 
et departementale des lmpenaux 
Carte 4. - Limites du Parc Régional de Camargue, de la Réserve Nationale 
et de la Réserve départementale des Impériaux. 
(1) Voir carte 4. 
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Cependant, le nouveau contexte économique provoqué par la 
guerre bouleverse à nouveau .l'activité agricole sur le delta. Après 
l'invention du greffage des vignes sur plants américains, le vigno­
ble français regagne progressivement ses bases traditionnelles. 
L'agriculture camarguaise connaît une nouvelle période critique 
au moment du déclenchement des hostilités. Ces hostilités pro­
voquent parallèlement un repli des capitaux du monde des affaires 
vers des valeurs refuges comme la terre. La structure latifun­
diaire du delta et la récession viticole font de la Camargue une 
structure d'accueil privilégiée pour l'argent des sociétés. 
La conjoncture de disette (prolongée par la guerre d'Indo­
chine en ce qui concerne l'approvisionnement en riz), les condi­
tions hydrauliques et climatiques poussent quelques pionniers à 
se lancer dans cette culture. Le plan Marshall permet de financer 
le réseau d'irrigation et les gros travaux d'infrastructure, les pou­
voirs publics prennent des mesures d'incitations telles qu'en quel­
ques années la surface cultivée en riz passe de 1 000 hectares en 
1946 à 30 000 hectares en 1964 (J. Bethemont, 1975). Le riz conquiert 
les terres hautes comme les terres basses, la submersion estivale de 
la majeure partie de la Camargue agricole permet de lutter effi­
cacement contre la salinité des sols. Cette submersion généralisée 
provoque par contre un déséquilibre hydraulique d'une telle 
importance que les étangs centraux s'engorgent et ne jouent plus 
leur rôle d'éponge. A partir de 1955, un certain nombre de bassins 
d'irrigation sont obligés de rejeter les eaux de drainage au Rhône. 
Malgré l'efficacité de cette mesure, les eaux des étangs de la réserve 
ne connaissant plus de fortes variations saisonnières, sont très 
adoucies et chargées de pesticides et désherbants déversés en 
abondance sur les rizières (P. Heurteaux, 1969). Une première 
opposition d'intérêts voit le jour entre la protection de la nature 
et l'activité agricole. Depuis 1964, du fait des mécanismes de fixa­
tion des prix agricoles à Bruxelles, la riziculture est en très net 
déclin (30 000 hectares en 1964, 8 000 en 1975). Pour le moment, 
les agriculteurs reviennent, comme sous l'ancien régime, à la 
culture céréalière (blé surtout) sur le haut des anciens bourrelets 
alluviaux, à l'élevage ovin (mérinos d'Arles) sur les terres basses. 
Les marais conquis pour les besoins de la riziculture retournent 
souvent à leur état premier, à la différence près que la «non­
culture » les prédestine maintenant à une évidente rentabilité 
(chasses privées, par exemple). 
Pour le moment aucune culture ne semble prendre le relais 
de la vigne et du riz. Les essais de culture de la canne de Provence 
pour la fabrication des pâtes à papier ne débouchent sur rien de 
précis. Cette incertitude agricole laisse la porte ouverte à de nou­
velles affectations de l'espace qui risquent de n'avoir dans le 
contexte actuel que de lointains rapports avec l'agriculture. 
-43 -
2.3. SOCIETE A DOMINANTE TERTIAIRE 
Dans le cadre de l'actuelle société de masse, la consomma­
tion d'espaces pour les besoins d'urbanisation touristique (Côte 
d'Azur, Languedoc-Roussillon), pour les besoins industriels (Fos, 
Berre), pour les besoins résidentiels (Marseille, Martigues, etc.) 
provoque une insatisfaction de plus en plus marquée de la part 
des différentes classes sociales susceptibles de consommer de la 
nature. Les classes privilégiées voient disparaître un des signes 
de leur différenciation inégalitaire, qui était la jouissance de vastes 
espaces de nature maintenant conquis par les masses urbaines. 
Dans le même temps, celles-ci ont accès à une nature qui a perdu 
du fait de sa surconsommation, les caractéristiques qui en fai­
saient l'attrait. 
Seule exception à ce schéma, sur le littoral méditerranéen, 
la Camargue qui, du fait d'une agriculture extensive rentable, 
d'une exploitation salinière grande utilisatrice d'espaces saumâ­
tres, d'une réserve zoologique et botanique importante est restée 
à l'écart de ce phénomène de saturation. 
On assiste alors à un repli stratégique vers la Camargue des 
deux groupes sociaux que l'on vient d'évoquer : 
- la classe bourgeoise utilise de plus en plus la grande exploi­
tation agricole camarguaise comme support de différenciation 
inégalitaire ; 
- les classes moyennes viennent bénéficier de quarante kilo­
mètres de plages restées vierges du fait de l'exploitation salinière 
d'une part, de la réserve d'autre part. 
Les pouvoirs publics, à nouveau conscients de l'évolution éco­
nomique dominante, ont classé en 1970 cette zone en Parc naturel 
régional lequel a pour mission de préserver cette dernière excep­
tion sur le littoral méditerranéen. 
Pourtant les tractations qui ont abouti à la création du Parc 
naturel régional en 1970 ont eu lieu à une époque où la riziculture 
était encore florissante. 
La résistance bien compréhensible des propriétaires agricoles 
à voir classer un espace productif en zone de consommation de 
nature a abouti à donner à ce parc naturel une forme juridique 
bien particulière : « la fondation ». La structure des parcs naturels 
régionaux prévue en effet par son initiateur Olivier Guichard (1) 
comme solution aux zones agricoles en déclin (Colloque de Lurs, 
1966) ne s'adapte pas du tout au modèle capitaliste de l'agriculture 
camarguaise. Par contre, il était urgent dans son esprit, dès 1966, 
de charger cet espace du symbole de la nature dans la mesure où 
l'on créait la zone industrielle de Fos à l'est et l'on aménageait 
(1) Ministre délégué à !'Aménagement du Territoire. 
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touristiquement le Languedoc-Roussillon à l'ouest. Le Parc naturel 
régional correspondait alors à la fonction « aire naturelle de 
détente» pour citadins. Les agriculteurs camarguais, groupe de 
pression non négligeable, ont alors obtenu que les représentants 
des intérêts locaux soient majoritaires au sein du conseil d'admi­
nistration du parc dans le but de défendre leurs intérêts en face 
d'une affectation de l'espace dont les répercussions ne présentaient 
à leurs yeux que des inconvénients. Pourtant, du fait du déclin 
de la riziculture, et malgré une certaine allergie de la part des 
propriétaires à tout ce qui touche de près ou de loin au tourisme, 
rentabilité oblige, certains domaines de Camargue réorientent pro­
gressivement leurs activités vers le loisir de «classe». 
D'autre part, le territoire de la Réserve zoologique et bota­
nique était seulement loué par la société exploitant les salins à 
la S.N.P.N. En 1965, cette société veut récupérer à des fins indus­
trielles quelques étangs localisés à l'est du Vaccarès, partie de 
la réserve dont le bail était révocable. De plus, elle veut obtenir 
un droit d'extraction de sel gemme contenu dans le sous-sol de 
l'étang de Vaccarès lui-même. L'Etat, par la voix d'un représen­
tant du ministère des Affaires culturelles s'oppose à toute extension 
de l'industrie salinière. Une tractation importante et très significa­
tive a lieu un peu plus tard. En 1971, la compagnie salinière cède 
à l'Etat pour le franc symbolique la majeure partie de la Réserve ; 
elle lui vend pour 8 000 000 de F les étangs sur lesquels toute 
extension des salins lui est interdite. En contrepartie, l'Etat lui 
loue les 1 000 hectares de terrains côtiers qui délimitent l'exploi­
tation salinière au sud (J. de Caffarelli, 1975). 
Après avoir soutenu une colonisation agricole puis une coloni­
sation industrielle de la Camargue, les pouvoirs publics soutiennent 
donc maintenant sa vocation « naturelle ». Dans un premier temps, 
l'extension de l'activité salinière est bloquée, dans un deuxième 
temps, le P.N.R. de Camargue esl créé, dans un troisième temps, 
la Réserve zoologique et botanique accède à la propriété sous 
l'égide de l'Etat. L'institutionnalisation de la Camargue comme 
sanctuaire de Nature achève ainsi de parfaire la tendance amorcée 
par les félibres du début du siècle. De marginalisés qu'ils étaient 
du fait de leur improductivité au cours des périodes axées sur 
la productivité agricole ou industrielle, les espaces les plus sté­
riles deviennent peu à peu le support d'activités économiques 
dominantes de type tertiaire : protection de la nature, sciences 
naturelles, mais surtout consommation de loisirs. Ce mouvement 
est tel qu'il a tendance à dominer les précédentes activités. D'acti­
vité primaire d'appoint au cours des siècles précédents, l'élevage 
du taureau et du cheval sur les espaces les plus stériles est devenu 
objet de consommation. La chasse au gibier d'eau, la pêche, acti­
vités marginales, pratiquées en périphérie des terres agricoles, 
sont devenues la ressource essentielle de certains propriétaires 
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augmentant énormément la valeur des terres considérées jus­
qu'alors comme inutiles. 
Les quarante kilomètres de plages non aménagées se révèlent 
comme un abcès de fixation touristique sans précédent (camping 
sauvage). 
Les Saintes-Maries-de-la-Mer (1), capitale des terres stériles de 
la Camargue laguno-marine, capitale religieuse du peuple le plus 
marginal d'Europe (les Gitans_), considérée encore au siècle der­
nier comme un repaire de voleurs et de braconniers, est devenue, 
par la vertu de la société de « masse », la capitale d'un certain 
« retour à la nature ». 
Des chasses privées situées sur le pourtour de la réserve 
(loisir de classe) jusqu'au camping de la plage des Saintes-Maries­
de-la-Mer (loisir de masse) en passant par la réserve et les activités 
scientifiques qui s'y pratiquent, la Camargue laguno-marine est 
en train de devenir le support de l'activité économique dominante 
en Camargue. 
CONCLUSION 
Les sociétés rurales dédaignant les espaces laguno-marins de 
la basse Camargue se tournaient plus volontiers vers les terres 
hautes plus propices aux activités agricoles. 
Au début du xx• siècle, ces mêmes étendues vierges ont tenté 
les pionniers du capitalisme naissant, comme les ont tenté le vide 
africain. Des millions y ont été investis pour tenter de faire surgir 
de cette terre salée un nouveau delta du Nil. Ces efforts furent 
vains, par contre ceux du capitalisme industriel, plus logiques, 
car moins contradictoires avec les caractéristiques du sol et du 
climat aboutirent à y réussir une exploitation du sel sur le mode 
industriel. 
La discorde qui survint alors entre les agriculteurs des terres 
hautes et les saliniers des terres basses pour la gestion hydrau­
lique du delta se traduisit par un compromis consistant à mettre 
en réserve les étangs centraux de basse Camargue réceptacles à 
la fois des eaux douces de l'irrigation agricole et des eaux salées 
de la compagnie salinière. 
L'étonnante permanence de cette réserve biologique au cœur 
d'une société industrielle en plein développement, donc grosse 
mangeuse d'espaces finit par faire de la Camargue un symbole de 
nature. 
Le désir actuel de contraster, de zonifier les espaces la dési­
gnait alors comme parc naturel régional. Le développement du 
secteur tertiaire de l'industrie des loisirs la désigne aux nouveaux 
(1) Voir carte 4. 
- 46-
investisseurs de la société « post-industrielle » comme support de 
consommation de loisirs. 
La rareté des espaces protégés la désigne aux classes privilé­
giées de la société comme support de différenciation inégalitaire. 
RESUME 
Les modifications écologiques successives de cette plaine del­
taïque dans une optique de rentabilité agricole (viticulture, rizi­
culture) ou dans une optique de rentabilité industrielle (marais 
salants) ont créé en son centre des milieux saumâtres inutilisables 
dans la perspective productiviste d'une société rurale et indus­
trielle. 
D'abord marginalisés parce qu' «improductifs», ces espaces 
ont pourtant acquis maintenant une valeur telle qu'ils sont soit 
protégés par les pouvoirs publics, soit consommés comme sup­
ports de loisirs «de classe» (chasses privées). Ce brutal renver­
sement des valeurs nous amène à poser l'hypothèse que, dans le 
cadre d'une société de production et de consommation de masse 
(consommation notamment d'espaces pour les besoins de l'agri­
culture mécanisée, de l'industrialisation, de l'urbanisation), ces 
territoires «vierges » ont acquis une valeur « rareté » qui les pré­
destine à devenir supports de différenciation inégalitaire. 
SUMMARY 
Following the development of agriculture (wine and rice pro­
duction) in the « upper » areas of the Camargue, and the develop­
ment of salt-pans in the «lover» areas of the delta during the 
x1xth century, a buff er-zone of brakish lagoons was established 
between these two areas subjected to different (if not antago­
nistic) land-use policies. The first French nature reserve was 
privately set up in 1928 in this central part of the Camargue, 
considered at first as an unproductive zone which could well be 
left to the care of naturalists. 
However, following the growing public interest in outdoor 
recreation, nature and wildlife, former marginal areas are now 
increasingly considered as valuable assets for the future : the 
former natural history reserve has thus became a National Nature 
reserve, and many large estates are now mostly used for upper­
class recreational activities (mostly hunting). A complete reversai 
of values has now taken place to satisfy the need of crowded 
urbanites for « free » space and « virgin » grounds. This new 
interest in what was formerly unproductive ground, and the 
conflicting interests between private and public recreational 
activities, might well give rise to social conflicts at the regional 




Primaire, secondaire, tertiaire : ces trois étapes s'inspirent du découpage 
de la structure économique en trois secteurs définis par les économistes Colin 
Clark et Jean Fourastié : 
- le secteur primaire est celui de l'exploitation des ressources naturelles : 
agriculture, pêche, chasse, élevage, mines ; 
- le secteur secondaire recouvre toutes les activités de transformation de 
de la matière brute en produits ouvrés, il comprend toutes les formes 
de l'activité industrielle ; 
- ile secteur tertiaire comprend toutes les activités de commerce, de trans­
port, de communication, les services, d'une manière générale les emplois 
non manuels. 
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